
 

Ministère de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie associative 

Direction de l’hospitalisation et de l’organisation des 
soins 
Sous-direction des Affaires Générales (G)   

 

Le ministre du travail, des relations sociales, de la 
famille et de la solidarité,  
La ministre de la santé, de la jeunesse, des sports et 
de la vie associative,  

à 

 

Mesdames et Messieurs les directeurs des agences 
régionales d’hospitalisation (pour information)  
Mesdames et Messieurs les préfets de région 
(directions régionales des affaires sanitaires et 
sociales (pour information) 
Mesdames et Messieurs les préfets de département 
(directions départementales des affaires sanitaires et 
sociales : pour information et diffusion) 
Mesdames et Messieurs les trésoriers-payeurs 
généraux (pour information et diffusion) 
Mesdames et Messieurs les directeurs 
d’établissements publics de santé (pour information et 
mise en œuvre) 
Mesdames et Messieurs les directeurs 
d’établissements publics sociaux et médico-sociaux 
(pour information et mise en œuvre). 

   
CIRCULAIRE N°DHOS/DGAS/G3/5B/2008/281 du 22 août 20 08 relative aux modalités de versement de la 
contribution prévue à l'article 116 de la loi n° 86 -33 du 9 janvier au bénéfice du Centre national de gestion 
des praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la Fonction publique hospitalière. 

Date d’application :  immédiate 
NOR : SJSH0830795C (texte non paru au journal officiel) 
Classement thématique : professions de santé 
    

Résumé  :  

Mots-clés  :  
Textes de référence  : - Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant disposi tions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière, notamment ses articles 2 et 116 ; 
- Décret n° 2007-704 relatif à l’organisation et au  fonctionnement du centre national de gestion des 
praticiens hospitaliers et des personnels de direction de la fonction publique hospitalière, notamment son 
article 19 ; 
- Arrêté du 18 mars 2008 fixant, pour l'année 2007, le taux de la contribution visée au premier alinéa de 
l’article 116 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ; 

Champ d’application :  établissements publics de santé - établissements publics sociaux et médico-sociaux  
Textes  abrogés ou modifiés :  
Annexe : Bordereau 



   

La présente circulaire a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles les établissements mentionnés 
à l’article 2 de la loi susvisée du 9 janvier 1986 doivent verser au Centre national de gestion (CNG) la 
contribution prévue à l’article 116 de la même loi.  

I - Le calcul de la contribution  

Aux termes de l’article 116 susvisé : « Tout établissement mentionné à l'article 2 verse à l'établissement 
public national chargé de la gestion des personnels de direction de la fonction publique hospitalière et des 
praticiens hospitaliers une contribution. L'assiette de la contribution de chaque établissement est constituée 
de la masse salariale des personnels employés par l'établissement au 31 décembre de l'année précédente. 
Le taux de la contribution est fixé chaque année par arrêté des ministres chargés de la santé et des affaires 
sociales dans la limite de 0,15 %. En vue de la fixation du montant de la contribution, chaque établissement 
fait parvenir à l'administration une déclaration des charges salariales induites par la rémunération de ses 
personnels. La contribution est recouvrée par l'établissement public national ». 

Il convient de rappeler qu’au sens des dispositions précitées, la masse salariale ne s’entend pas uniquement 
de la rémunération brute de l’ensemble des agents employés par chaque établissement (traitement de base, 
ensemble des primes et indemnités) mais inclut également toutes les charges et cotisations patronales y 
afférentes ainsi que les prestations d’action sociale en faveur des personnels : soit l’ensemble des dépenses 
figurant sous les comptes 631, 633 et 64. 

L’arrêté susvisé du 18 mars 2008, publié au JO du 1er avril, a fixé le taux de cette contribution à 0,009 % 
pour l’année 2007. 

Pour les établissements de santé ainsi que pour les établissements sociaux et médico-sociaux cette 
dépense s’impute en application des instructions comptables M.21 et M.22 au compte 637. Pour les EHPAD 
publics en application de l’annexe 3-2 du CASF, cette charge est affectée sur la section tarifaire afférente à 
l’établissement. 

II - Modalités de recouvrement  

Cette contribution revêt le caractère d’une charge obligatoire pour les établissements concernés. 

Concrètement, elle doit permettre au CNG de rémunérer les personnels placés auprès de lui en recherche 
d’affectation ainsi que de financer les mesures d’accompagnement nécessaires à leur évolution ou 
reconversion professionnelle.  

Le calendrier de mise en œuvre de ce nouveau dispositif dépend donc des délais dans lesquels le CNG 
pourra recouvrer cette recette. Aussi, l’ensemble des établissements concernés sont invités à verser au 
CNG, avant la fin du mois de septembre 2008, la contribution due au titre de l’année 2007, au taux de 0,009 
% appliqué au montant de leur masse salariale tel qu’il ressort de leur compte financier de l’exercice 2006. 

 
A cet effet, vous trouverez, joint à la présente circulaire, le formulaire que les établissements doivent remplir 
et transmettre au CNG, après certification par l’ordonnateur et le comptable, pour justifier de leur contribution 
au titre de l’année 2007, concomitamment réglée par virement bancaire.  

* 
* * 

 
Nous vous remercions de bien vouloir faire connaître toute difficulté d’application de la présente circulaire à 
l’agence comptable du CNG (cng-agence.comptable@sante.gouv.fr) en ce qui concerne les problèmes liés 
aux modalités de calcul du montant de la contribution ou aux conditions de règlement ainsi qu’au bureau G3 
de la sous-direction des affaires générales de la DHOS.  

 



Le ministre du travail, des relations sociales, 
de la famille et de la solidarité, 

Pour le Ministre et par délégation 
Pour le Directeur Général de l’Action Sociale 

Le Chef de Service 

 
Philippe DIDIER-COURBIN 

 
La ministre de la santé, de la jeunesse, 

des sports et de la vie associative,  
Pour la Ministre et par délégation 

Par empêchement de la Directrice de l’Hospitalisation 
et de l’Organisation des Soins 

Le Chef de Service 

Luc ALLAIRE 
 



- Q.....À-
Centre National de Gestion

des praticiens hospitaliers et personnels de direction de la Fonction publique hospitalière

BORDEREAU DE DECLARATION ET DE VERSEMENT DE

LA CONTRIBUTION PREVUE A L'ARTICLE 116 DE LA LOI 86-33 MODIFIEE

.
CONTRIBUTION AU TITRE DE L'ANNEE 2007

DESIGNATION DE L'ETABLISSEMENT CONTRIBUTEUR

Nom:
Adresse:
Contact:

Téléphone:
SIRET:

... .....
.....

... Courriel: .......................
Télécopie: .....................
FINESS : ....................

...
"'"'''''''''''''''''''''''''''' ...

DETERMINATION DU MONTANT A VERSER

(M) Masse salariale 2006, conformémentau compte financier:

(T2007) Taux de la contribution 2007 fixé par arrêté du 18/03/08 : 0,009%

(M) x (T2007) Contribution 2007

A ... . . . .. .. . . . . . . .. .. . .. ..., le . . .. .. . . . .. . . .. . .. .

Certifié exact par: L'ordonnateur
Nom, qualité
Signature

A , le ...................

Certifié exact par : Le comptable
Nom, qualité
Signature

MODALITES D'ENVOI ET DE PAIEMENT

Le présent bordereau est à envoyer à : Centre National de Gestion

Unité Finances -Agence comptable
ImmeubleLe Ponant
21, rue Leblanc
75737 PARIS cedex 15

Paiement: Virement sur le compte du CNG ouvert à la Recette Générale des Finances
Code banque: 10071 Code guichet: 75000 Compte: 00001000800 Clé: 08
Libellé du virement: Nom ou ville de l'établissement contributeur
SIRET du CNG: 13000374200017

/'


